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LE CONTENTIEUX JURIDIQUE ET ENVIRONNEMENTAL

DE LA  L.G.V 3eme SCENARIO

Les articles 18-I concernant  le schéma directeur routier national et 18-III concernant le schéma directeur national des liaisons ferroviaires à grande vitesse (LGV) de la loi 95-115 relative à l’orientation de l’aménagement et du développement du territoire sont liés par :

· la similitude, soit : les servitudes hiérarchiques

· les liaisons transeuropéennes 

· les liaisons nationales 

· les liaisons interrégionales 

dans la continuité et la complémentarité

· les liaisons régionales

· l’interaction, soit : l’axe transeuropéen PARIS–LISBONNE qui s’impose naturellement aux liaisons type « autoroute » routière et ferroviaire.

Dès lors la LGV du 3eme scénario :

1- s’écarte de la direction de son axe transeuropéen , d’où  l’existence de la rupture de la continuité de PARIS-BORDEAUX-LISBONNE ou MADRID.

2- Crée une nouvelle liaison ferroviaire interrégionale et régionale supplémentaire, d’où la rupture de la hiérarchie de servitude ; en effet la liaison transeuropéenne se met au service de la liaison BORDEAUX-TOULOUSE interrégionale pour faire croire à la complémentarité technique et financière alors que c’est l’inverse par servitude hiérarchique.

3- Désactive la gare actuelle de DAX de ses servitudes transeuropéenne et nationale, il ne reste que la servitude régionale, d’où l’existence d’une rupture socio-économique dans le cadre du thermalisme. Dans le cadre du thermalisme, la gare dans l’agglomération s’impose au regard des commodités des transports et des économies d’énergie.

4- Porte atteinte au massif forestier, acte condamné par l’article 2 de la loi 92-3 sur l’eau, soit :

· Préservation des zones humides par NATURA 2000 du bassin de la Midouze. Or la LGV 3eme scénario traverse ce bassin. L’Europe, qui investit pour 40% dans cette opération, s’opposera à ce passage d’autant plus que cette LGV transeuropéenne s’écarte de la direction générale. Si la France insiste alors elle sera condamnée financièrement et moralement.

· Protection contre toute pollution et restauration de la qualité de l’eau. Ces deux règles seront-elles respectées par la LGV 3eme scénario ?

· Préservation et développement de la ressource eau par le SAGE de la Midouze. Or la traversée du bassin de la Midouze par la LGV 3eme scénario procède au déstockage de l’eau  par construction de cette liaison au regard :

· Du massif forestier à proximité immédiate de la liaison

· Des agriculteurs en aval de Mont de Marsan alors qu’ils sont à la recherche du stockage de l’eau

· Des populations de l’agglomération montoise. En effet, les zones humides alimentent les ruisseaux et les rivières en période estivale ; Or la Douze et la Midouze coulent dans la couche aquitanienne sur 10km en amont et en aval de MONT DE MASAN et compensent de fait le déficit en eau crée par les 10 pompages de l’agglomération montoise puisant dans la nappe aquitanienne (la nappe helvétienne étant déjà polluée à plus de 35mg/l de nitrate) et atténuent la pollution des eaux en provenance du département du Gers.

Au regard de ces quatre observations juridiques, la LGV 3eme scénario est condamnée à disparaître. Si les élus et l’État ne prennent pas en charge ce contentieux juridique, alors l’Europe se chargera de faire exclure ce troisième scénario, elle n’attendra pas le jugement par les services contentieux du Conseil d’État.

De plus :

· Considérant la préservation des énergies renouvelables que la forêt détient

· Considérant la sollicitation de plus en plus pressante relative au consensus entre vitesse et économie d’énergies, consensus dû à l’aggravation accéléré du déficit croissant entre la demande et l’offre des énergies fossiles d’ici 2050

· Considérant la mise en place d’un puissant système gestionnaire de trafic de jour et de nuit concernant la circulation des convois ferroviaires entre BORDEAUX et IRUN

Dès lors la ligne ferroviaire existante adaptée à 220 Km/h suffit entre ces deux villes.

Pour assurer la liaison régionale  à grande vitesse de MONT de MARSAN-BORDEAUX, le tronçon ferroviaire MONT de MARSAN-MORCENX doit être remis aux normes dans le cadre de la complémentarité TER-GV
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